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Création: 
  Le RSA a été créé en 2005 par la commission Familles, vulnérabilité, pauvreté. Dans ce rapport de 2005, Martin Hirsch  (Haut commissariat aux solidarités actives contre la pauvreté) souhaite assurer un revenu supérieur au seuil de pauvreté (à 60 % du revenu médian, soit 817 euros par mois en 2005). Lors de sa création, Martin Hirsch prévoyait des besoins du RSA s’élevant à une somme comprise entre 6 et 8 milliards d’euros. Cependant en 2008, ce budget ne représente que 1, 5 milliards d’euros.  
Définition: 
  Le revenu de solidarité active (RSA) est une allocation qui vise à la fois à remplacer des minima sociaux existants (comme le RMI et l’API), à se substituer à des dispositifs de retour à l’emploi (ex : la prime de retour à l’emploi). Le RSA permet donc à ceux qui ne travaillent pas d’avoir un revenu minimum et pour ceux qui travaillent un complément de revenu. Il devrait être étendu à l’ensemble du territoire a partir de Juillet 2009.
Fonctionnement: 
  Une personne qui n'a pas de travail touchera le RSA à taux plein (environ 450 euros, l'équivalent du RMI). Ensuite une personne qui a un salaire faible bénéficiera, avec le RSA, d'un complément de revenus dégressif au fur et à mesure que ses revenus du travail augmentent. Le montant qui lui est versé au titre du RSA est calculé pour que 62 % des revenus du travail qu’elle perçoit restent dans sa poche.

Procédure de mise en place: 
· 2007 : expérimentation du RSA dans 25 départements 

· le 3 Septembre 2008 : le RSA devient projet de loi.

· A partir du 22 Septembre 2008 : vote du projet au parlement (débats jusqu'au vote pour sa mise en application)
· 1er Juillet 2009 : Mise en place du RSA

· 1er Janvier 2011 : extension du RSA dans les DOM.

Objectif:

· encourager le retour a l’emploi puisque tout retour à l'emploi donne lieu à une augmentation de revenus.
· réduire la pauvreté. Aujourd’hui 7 millions de personnes vivent en dessous du seuil de pauvreté en France soit 12% de la population française.
Financement : 
   L’apparition du RSA nécessite un ajout de 1.5 milliards d’euros de la part du gouvernement. Comment les financer ?

· collectivités territoriales (départements) qui financent déjà les minimas sociaux 
· l’Etat

· l’ajout d’une taxe de 1,1 % aux contributions sociales sur les revenus du capital, qui passent de 11 % à 12,1 %. Ne seront concernés que l’ensemble des revenus d’épargne (assurance vie, dividendes, revenus fonciers, plus-values), à l’exception du livret A, du livret développement durable, du livret jeune et du livret d’épargne populaire.
  Le RSA sera versé par les Caisses d'Allocations Familiales (CAF) et la Mutualité Sociale Agricole (MSA).
Exemple : 
  Une personne gagne 500 euros de salaire (un travail à mi-temps rémunéré au SMIC horaire), le RSA lui garantit un revenu d’environ 800 euros (soit 70% des 500 euros en plus 450 euros de filet de sécurité minimum). Si elle ne touche aucune autre allocation (sauf les aides au logement), le RSA qui lui sera versé sera de 300 euros par mois. Si elle touche d’autres allocations (comme les allocations familiales ou autres…), le RSA sera la différence entre 300 euros et le montant de ces allocations. 

  Les différences entre le RSA et le RMI :
  Le RSA ne diffère pas tellement du RMI qu’il remplacera. On retrouve pour les deux dispositifs les mêmes conditions d’accès, le même principe d’une allocation différentielle, le même suivi par un référant, la même notion de contrat d’insertion passé entre le bénéficiaire et le président du Conseil Général. Beaucoup de points de ressemblance donc, mais alors, pourquoi vouloir remplacer l’un par l’autre ? L’objectif est de lutter contre la grande pauvreté tout en incitant les "assistés" à la reprise du travail. Il y a cette -mauvaise- raison de considérer tout RMIste comme un profiteur de l’assistanat, mais il y a aussi le vœu de redonner leur dignité à tous ceux qui subissent l’inactivité prolongée. Le travail permet non seulement un gain de revenus, mais il apporte la satisfaction personnelle de gagner soi-même ses revenus sans se sentir un "assisté" ; il permet de sortir de l’endettement et des fins de mois difficiles, de recréerdu lien social dans le monde des actifs.
Les différents avis sur le RSA :

  Martin Hirsch a établi ce projet afin de répondre aussi bien aux attentes de la droite que de la gauche. Ce projet d’application du RSA était à l’origine dans le programme de la campagne de Ségolène Royal, mais fut appliqué par le gouvernement de Nicolas Sarkozy. Il est donc évident qu’il puisse exister des divergences dans les opinions :
  Pour le PS, il n'est pas normal que, grâce au bouclier fiscal, les foyers les plus aisés soient exemptés de la surtaxe de 1,1 % sur les revenus du capital destinée à financer le RSA. «Cette nouvelle contribution se traduira par l'exonération des plus riches de tout effort», déplore ainsi le PS. En effet, les personnes les plus riches ne peuvent pas payer d’impôts supérieur a 50% de leur revenu.
  L’UMP souhaite avec le RSA faciliter le retour à l’emploi : toutes les études montrent qu’il aura un effet sur l’emploi bien plus incitatif que les systèmes actuels. De plus, il devrait favoriser le travail régulier par rapport au travail non déclaré.
  Certains députés de l’UMP critiquent le financement du RSA. Tout d’abord, ce projet va à l’encontre du programme présidentiel qui prévoyait de réduire le taux d’imposition. Pour ces derniers, la taxe sur les taux d’intérêt risque de nuire à l’épargne des ménages de la classe moyenne. 
Les effets pervers du RSA et ses failles :

· Omission des jeunes de 18 – 25 ans, pour lesquels rien n’est en projet malgré le fait qu’ils ne perçoivent pas de minima sociaux,mais également mise à l’écart des chômeurs mal ou pas du tout indemnisés.

· Le RSA n’a été mené que sur les allocataires du RMI et de l’API, c'est-à-dire une minorité de la population, donc dans un but de retour à l’emploi des allocataires alors que le RSA fut crée afin de limiter la pauvreté laborieuse.
· Le retour à l’emploi devenant plus intéressant aux allocataires,il y a le risque encouru que ces derniers se tournent vers des petits boulots faute de trouver des emplois stables,ce qui fait encourir le danger de créer précisément des impasses et non des opportunités de travail à long terme.

· Aucun dispositif à ce jour afin de réduire le taux d’ « emplois impasses », qui créent la pauvreté laborieuse car ils sont à trop court terme ou encore temporaires.

